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Pourquoi réviser le Plan Local d’Urbanisme métropolitain ? 
 

Le PLUm de la Métropole de Nice Côte d’Azur a été approuvé en octobre 2019.  

Toutefois, des évènements locaux, un dérèglement climatique mondial et des évolutions 

législatives conduisent à lancer la révision du PLUm dès 2021, pour une approbation souhaitée 

fin 2025.  

A l’échelle de la Métropole Nice Côte d’Azur, la révision du PLUm est l’opportunité 

d’affirmer la volonté politique en matière de transition écologique, de résilience du 

territoire et de préservation des paysages et du cadre de vie vert de la Métropole de Nice. 

A travers la règlementation des droits à construire et des opérations et projets à venir, il est 

possible d’influer sur l’aménagement des espaces, la constructibilité et les nouveaux usages 

des espaces publics et de nature.  

Cette procédure s’inscrit dans un contexte post tempête Alex et dans un contexte législatif 

édictant "Zéro Artificialisation Nette" et ce au travers de dispositions législatives et 

réglementaires de plus en plus strictes. En effet, la Loi du 22 août 2021 portant lutte contre le 

dérèglement climatique et le renforcement de la résilience face à ses effets, dite Loi « Climat 

et Résilience » est venue renforcer les obligations en matière de transition écologique. Elle 

introduit, notamment, en matière de planification territoriale, des mesures spécifiques de 

lutte contre l’artificialisation des sols avec pour objectif de réduire de moitié l’artificialisation 

des sols dans les 10 prochaines années afin de tendre à un objectif de zéro artificialisation 

nette à l’horizon 2050. 

Dans ce contexte, une nouvelle stratégie métropolitaine doit être élaborée afin de répondre 

aux besoins de développement et d’aménagement du territoire en intégrant les enjeux 

climatiques et ces nouvelles règles législatives, d'argumenter collectivement en faveur 

d'ouvertures à l'urbanisation circonstanciées et d’une mise à jour des spécificités, 

notamment les trames vertes, noires et bleues.  

Au-delà des évolutions d’ordre réglementaire (dispositions écrites et graphiques), cette 

procédure de révision permettra notamment d’apporter des évolutions pour faire face aux 

grands défis globaux :  

 Un PLUm qui préserve, valorise et accompagne la restauration de notre patrimoine 

naturel, écologique, aquatique et hydraulique qui forge l’identité, l’attractivité et le 

développement du territoire, qui préserve la biodiversité, de façon à créer un espace 

idéal de santé environnementale. 

 Un PLUm qui préserve la qualité des eaux et des sols et valorise les services 

écosystémiques rendus, fait de l’eau et des sols des ressources pour la qualité du cadre 
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de vie et des paysages, des espaces publics et des constructions, par une gestion intégrée 

et spatialisée. 

 Un PLUm qui continue à tenir compte des risques naturels et à les réduire, à la lumière 

des enseignements de la tempête Alex, dans le contexte méditerranéen. 

 Un PLUm qui assure une gestion circonstanciée des ouvertures à l’urbanisation.  

 

 

Les objectifs pour la Révision Générale du PLUm, intégrant 
pleinement la résilience de notre territoire   
 

En rappel, les trois axes validés lors du conseil métropolitain du 21 octobre 2021 par le 
Président, l’exécutif et Mesdames et Messieurs les Maires sont les suivants : 

UN TERRITOIRE REMARQUABLE & UNIQUE – Maintenir et conforter la qualité 

exceptionnelle de l’environnement, du paysage au regard des spécificités des territoires et 

du cadre de vie, pour tendre vers la neutralité carbone du territoire métropolitain ; 

 

 Préserver les continuités écologiques et la biodiversité du Mercantour jusqu’à la 

Méditerranée 

 Garantir et mettre en valeur la qualité exceptionnelle des paysages naturels et urbains, 

du Haut-Pays au Littoral 

 Poursuivre l’engagement d’une Métropole soucieuse de son environnement et de son 

cadre de vie en relevant les défis environnementaux et de la transition écologique 

 

UN TERRITOIRE ECONOMIQUE & ATTRACTIF – Développer et favoriser la compétitivité et 

l’attractivité du territoire par un accroissement des activités économiques respectueuses de 

l’environnement et fondées notamment sur le tourisme, la recherche et l’innovation ; 

 

 Créer de nouvelles zones d’activités et d’industrie et valoriser les zones existantes en 

les densifiant et en les restructurant 

 Conforter la dimension internationale de la Métropole Nice Côte d'Azur 

 Poursuivre le développement azuréen par l'aménagement exemplaire de l’Eco-Vallée, 

opération d’intérêt national 

 Impulser une nouvelle dimension au modèle économique de la Métropole pour un 

développement plus compétitif et attractif 

 Conduire un développement de l’offre et des activités touristiques 

 Protéger, développer et promouvoir l’agriculture au sein du territoire métropolitain 
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 Valoriser la diversité économique de la Métropole pour un développement plus 

équilibré 

 

UN TERRITOIRE EQUILIBRE & SOLIDAIRE - Conforter les solidarités et les proximités pour 

répondre aux besoins des habitants, en matière de déplacements, d’habitat, d’équipements 

et de services, éléments participant au dynamisme du développement économique et de 

l’emploi ; 

 

 Renforcer l’offre de mobilité en privilégiant les transports en commun, les modes doux 

et les liens entre littoral, Moyen-Pays et Haut-Pays 

 Se loger et vivre ensemble tout en renforçant les centralités des villes et des villages 

 

 

La révision du PLUm assurera une avancée sensible en matière de protection 

environnementale et inscrira la transition écologique au cœur de l’aménagement de notre 

territoire : 

- En déclinant les principes d’une gestion économe de l’espace, limitant 

l’artificialisation des terres non encore urbanisées, par des ouvertures à 

l’urbanisation raisonnables et par la mise en œuvre de l’ambition de « Zéro 

Artificialisation Nette ».  

- En assurant la protection accrue des terrains agricoles et naturels, il sera en cela 

le soutien de l’économie et du développement des circuits courts pour une 

alimentation de qualité, mais aussi le garant des paysages et de la biodiversité pour 

une amélioration du cadre sanitaire et de la qualité de vie. 

- En protégeant notre environnement de façon efficace grâce à la mise à jour d’une 

trame verte, bleue et noire, déclinée à l’échelle de la Métropole, et qui sera 

enrichie par des actions complémentaires, notamment le confortement d’un atlas 

des espaces de compensation. 

- En analysant finement les incidences potentielles du développement de nos 

projets afin d’éviter ces impacts, de les réduire ou, à défaut, de les compenser ; 

au-delà même de cette démarche vertueuse « Eviter/Réduire/Compenser » (ERC), 

le PLUM portera une approche complète des effets cumulés des projets prévus à 

l’échelle de la Plaine du Var , espace de développement privilégié de la Métropole, 

cette approche étant garantie en outre par la mobilisation d’un comité de pilotage 

environnemental auquel participeront les différents partenaires, dont l’Etat. 

- En améliorant la prise en compte et la sécurité des biens et des personnes sur un 

territoire fortement marqué par les différents risques naturels : toutes les zones en 

risque fort et non encore bâties ne seront plus constructibles, les coefficients 

d’espaces verts et de pleine terre seront finement réexaminés afin de maintenir les 

perméabilités et de limiter les effets de ruissellement, notamment sur les collines.  
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- En mettant à jour le Plan de Déplacements Urbains et en le convertissant en un 

Plan de Mobilité, qui portera une action renouvelée en matière de promotion des 

transports en commun et des modes doux, il organisera un développement urbain 

en mixité urbaine (logements/ emplois et services) et en cohérence avec celui des 

transports. En cela le PLUM proposera un modèle de développement urbain 

vertueux, limitant les déplacements journaliers pour une métropole des 

proximités et offrant des alternatives au « tout-voiture » ; les effets mesurés du 

PDM établissent ainsi une inversion de tendance avec un report fort sur les modes 

de transport en commun, une limitation du trafic routier et par voie de 

conséquence une diminution des émissions de gaz à effet de serre conformément 

au Plan Climat Air et Energie Territorial de la Métropole. 

- En encourageant une production immobilière et une architecture éco-

responsable, qui assurera la préservation des ressources par une politique 

d’économie et de sécurisation de la ressource en eau, par la limitation des 

consommations, la promotion des énergies renouvelables, la réduction des gaz à 

effet de serre, des polluants et du traitement des déchets. 

- En garantissant enfin la qualité de nos paysages, en augmentant sensiblement la 

place de la nature en ville, par des mesures telles que la protection des paysages 

de collines, la protection des cœurs d’ilots urbains, la plantation d’une nouvelle 

palette végétale, ou même la protection du patrimoine végétal. Ce faisant, et en 

combinaison avec la déclinaison des principes d’une architecture bio-climatique, 

outre l’amélioration du cadre de vie, c’est aussi une limitation des effets d’ilots de 

chaleur urbains qui sera obtenue. 

 

A travers toutes ces actions, porteuses d’effets positifs en termes d’économie des 

ressources (foncières, en eau, en énergie) et en termes de gain environnemental 

(qualité sanitaire, biodiversité, meilleure gestion des risques), la révision générale 

du PLUM sera l’outil qui permettra au territoire d’accélérer la transition 

écologique, en renforçant sa capacité d’adaptation aux effets locaux du  

changement climatique  et en décarbonant son bilan énergétique . 
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Le contenu pour la Révision Générale du Plan Local 
d’Urbanisme métropolitain   
 

Le PLUm s’inscrit dans une hiérarchie établie des plans et des schémas ayant un impact sur 

l’aménagement du territoire. Le PLUm doit, s’il y a lieu, respecter les orientations fixées par 

différents documents de planification de rang supra-communal. Il doit en particulier être en 

cohérence avec le Schéma Régional d’Aménagement et de Développement Durable du 

Territoire (SRADDET) de la Région PACA approuvé le 26 juin 2019 et avec la Directive 

Territoriale d’Aménagement (DTA) des Alpes-Maritimes approuvée le 2 décembre 2003. 

Le PLU métropolitain devra également traduire les actions du Plan Climat Air Energie 

Territorial (PCAET) de la Métropole Nice Côte d’Azur approuvé par délibération métropolitaine 

du 25 octobre 2019.  

 

Tout comme le premier PLUm, la Révision Générale du PLUm comprendra : 

 Un rapport de présentation : il explique les choix retenus pour établir le projet 

d'aménagement et de développement durables, les orientations d'aménagement et de 

programmation et le règlement. Il s'appuie sur un diagnostic établi au regard des 

prévisions économiques et démographiques et des besoins répertoriés en matière de 

développement économique, de surfaces et de développement agricoles, de 

développement forestier, d'aménagement de l'espace, d'environnement, notamment en 

matière de biodiversité, d'équilibre social de l'habitat, de transports, de commerce, 

d'équipements et de services. 

Parce qu’il tiendra encore lieu de Plan de Mobilité (ex-PDU), le rapport de présentation 

exposera les dispositions retenues en matière de transports et déplacements en 

s’appuyant sur un diagnostic territorial établi au regard des prévisions économiques et 

démographiques et des besoins répertoriés en matière de transports. 

 

 Un Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD) : il définit les 

orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de 

paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou 

de remise en bon état des continuités écologiques. Le Projet d'Aménagement et de 

Développement Durables arrête notamment les orientations générales concernant 

l'habitat, les transports et les déplacements.  

Parce qu’il tiendra lieu de PDM, le PADD déterminera en outre les principes en matière 

de transports et de déplacements. 
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 Des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP - sectorielles et 

thématiques) qui, dans le respect du PADD, comprennent des dispositions portant 

notamment sur l’aménagement et l’habitat.  

Parce qu’il tiendra lieu de PDM, le PLUm comprendra aussi des Orientations 

d’Aménagement et de Programmation (OAP) précisant les actions et opérations 

d'aménagement en matière de transports et déplacement, ainsi qu’un Programme 

d’Orientations et d’Actions (POA) présentant toute mesure ou tout élément 

d’information nécessaire à la mise en œuvre de la politique des transports et des 

déplacements et le ou les plans de mise en accessibilité de la voirie et des espaces publics. 

 

 Un règlement, accompagné de documents graphiques, qui délimite les zones urbaines 

(U), les zones à urbaniser (AU), les zones agricoles (A) et les zones naturelles et forestières 

(N), et fixe les règles générales d’urbanisation ; 

 

 Des annexes (servitudes d’utilité publique, schémas des réseaux d’eau et 

d’assainissement, plan d’exposition au bruit des aérodromes, secteurs sauvegardés, ZAC, 

etc.). 

 

 

L’opposabilité du PLUm : 

 

Le règlement, les OAP et les documents graphiques sont opposables à toute personne 

publique ou privée pour l’exécution de tous travaux ou constructions. 

 
Les autorisations d’urbanisme seront instruites sur la base de ce nouveau document opposable.  
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La gouvernance au service de la Révision Générale du PLUm 
 

Conformément au code de l’urbanisme, notamment les articles L101-1 et L101-2, L. L151-1 et 

suivants, la révision est effectuée selon les modalités définies aux articles L153-8 et suivants, 

L153-31 et suivants, et L103-2 et suivants, R.153-11, R.153-12 et R.153-2 et suivants. 

 

Ainsi, les élus ont été amenés à se prononcer sur les modalités de collaboration, les modalités 

de concertation et les objectifs poursuivis déclinés dans les délibérations n°8.1 et n° 8.2 ci-

dessous : 

 

 La délibération définissant les modalités de collaboration 

 

Cette délibération n°8.1 du 21 octobre 2021, définit les modalités de collaboration entre les 

communes et la Métropole en proposant: 

 

o Deux conférences intercommunales, une en début et une en fin de procédure : 

• Pour examiner les modalités de collaboration avec les communes avant les 

délibérations arrêtant ces modalités et prescrivant la révision du document 

d’urbanisme, 

• Après l’enquête publique de la révision générale du PLUm : pour une 

présentation des avis joints au dossier d’enquête publique, des observations du 

public et du rapport du commissaire ou de la commission d’enquête. 

 

o Des Groupes de Travail des Maires (GTM) permettant de valider les étapes de la 

procédure et pour permettre aux maires de participer activement aux travaux de la 

révision générale du PLUm, 

 

o Des comités techniques tout au long de la procédure réunissant les Directeurs Généraux 

des Services et/ou les secrétaires de mairie. Ils associeront le cas échéant, les 

représentants de l’Etat et d’autres partenaires acteurs de l'aménagement du territoire. 

 

Pour rappel, l’ensemble des modalités de collaboration a été validé lors de la première 

conférence intercommunale du 8 juillet 2021. 

 

 

 La délibération de prescription de la Révision Générale du PLUm 

 

Cette délibération n°8.2 du 21 octobre 2021, prescrit la Révision Générale du PLUm, expose 

les modalités de concertation avec le public et en particulier les objectifs de la concertation, 

la durée de la concertation et les modalités de la concertation, à savoir: 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814496&dateTexte&categorieLien=cid
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1°) Tout au long de la procédure de concertation: 

 

✓ Un dossier de présentation mis à disposition du public dans les locaux de la Métropole 

Nice Côte d’Azur et dans chacune des mairies des communes concernées par la 

procédure, 

✓ Un registre destiné à recevoir les observations du public accessible dans les locaux de 

la Métropole Nice Côte d’Azur et dans chacune des mairies des communes concernées 

par la procédure, 

✓ La possibilité d’adresser des observations par courriers ou par voie électronique 

(formulaire internet), 

✓ L’organisation de réunions publiques de concertation.  

 

2°) La concertation s’articulera autour de deux étapes : 

 

• 1ère Phase : Présentation du diagnostic du territoire et du projet de PADD (Projet 

d’Aménagement et de Développement Durables), 

• 2ème Phase : Présentation de l’avant-projet de la révision générale du PLU 

métropolitain (dispositions réglementaires). 

 

Le dispositif de concertation sera également complété par la mise en place d’une exposition 

de documents explicatifs du projet aux différentes étapes. 

 

En fonction de la situation sanitaire, ces réunions publiques pourront être organisées de façon 

dématérialisée. 

 

Toute personne peut participer à l’élaboration du projet de PLUm en formulant son avis, dès 

l’engagement de la concertation publique intervenant dans un délai raisonnable après la 

prescription de la procédure et jusqu’à l’arrêt du PLUm. 
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Quel est le planning de la concertation ? 

 

Se déroulant tout au long de la procédure d’élaboration, la concertation publique s’articule autour de deux 

étapes : 

- la présentation du diagnostic du territoire et du Projet de « PADD » (Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables). 

- la présentation de l’avant « projet de PLU métropolitain » (dispositions réglementaires écrites et 

graphiques). 

Le planning des réunions publiques, prévues dans chacune des communes, sera annoncé par voie de presse et 

sur le site internet de la Métropole Nice Côte d’Azur, suffisamment à l’avance. 

 

Comment participer à la concertation ? 

Tout au long de la procédure de concertation : 

Un DOSSIER DE PRESENTATION du projet de révision générale de PLU métropolitain sera mis à disposition du 

public dans les locaux de la Métropole Nice Côte d’Azur et dans chacune des mairies des communes membres 

de la Métropole, aux jours et heures habituels d’ouverture au public. Le contenu de ce dossier évoluera et 

sera complété au fur et à mesure de l’avancement de la démarche de revision du PLUm. Il comprendra 

notamment les avis requis par les dispositions législatives ou réglementaires applicables. 

Le contenu de ce dossier de présentation sera également disponible sur le site internet de la Métropole. 

 

Un REGISTRE destiné à recevoir les observations du public sera mis à disposition du public dans les locaux de 

la Métropole Nice Côte d’Azur et dans chacune des mairies des communes membres de la Métropole. 

Le public pourra s’exprimer et faire connaître ses observations tout au long de la concertation, selon les 

diverses modalités ci-dessous: 

En les consignant dans un des registres indiqués ci-dessus, 

Et /ou en les adressant par écrit à : 

 

Monsieur le Président de la Métropole Nice Côte d’Azur 

CONCERTATION SUR LA REVISION GENERALE DU PLU METROPOLITAIN 

Métropole Nice Côte d’Azur 

Service de la planification 

06364 NICE Cedex 4 

 

Et/ou, à l’occasion des REUNIONS PUBLIQUES de concertation, en les formulant oralement, 

Et/ou en les adressant par voie électronique à monsieur le président de la Métropole, en renseignant 

le formulaire de concertation publique disponible à l’adresse suivante : 

« http://plum.nicecotedazur.org ». 

 

Selon le contexte sanitaire, les réunions publiques pourront se tenir en visio-conférence. 

http://plum.nicecotedazur.org/
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Quelles sont les grandes étapes de la procédure ? 

La Révision Générale se decline selon le même procédé que l’élaboration de PLU 
métropolitain, à savoir: 
 
 

 Elaboration/actualisation du diagnostic territorial et du Projet d’Aménagement 
et de Développement Durables (PADD) 

 
 Concertation phase 1 – Diagnostic et PADD 

o Présentation du diagnostic et du PADD 
o Organisation de réunions publiques dans chacune des communes  

 
 Débat sur les orientations du PADD 
o Le débat doit se faire dans l’ensemble des communes, par délibération des 

conseils municipaux, préalablement au vote en conseil métropolitain. 
 

 Elaboration de l’avant-projet de PLUm révisé comportant Evaluation 
Environnementale 

o Elaboration du Zonage et du Règlement ainsi que des Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP) 

o Sollicitation du Préfet et de la CDPENAF sur les Ouvertures à l’urbanisation 
o Révision du Plan de Déplacements Urbains (PDU) et traduction en Plan de 

Mobilité (PDM) 
 

 Concertation phase 2 – Zonage, Règlement et PDM 

o Présentation de l’avant-projet de PLUm révisé (dispositions réglementaires 
écrites et graphiques : zonage, règlement, OAP, etc.) 

o Organisation de réunions publiques  

 Bilan de la concertation et arrêt du projet du PLUm révisé valant PDM 
 

 Notification aux Personnes Publiques Associées (PPA) et aux Personnes Publiques 
Consultées (PPC).  
o Notification et délibérations de l’ensemble des communes pour donner un avis. 

 Enquête publique - Saisine du Tribunal administratif et organisation de l’enquête 
(modalités communiquées ultérieurement). 
 

 Conférence Intercommunale avec l’ensemble des communes 
o Cette Conférence Intercommunale aura pour objectif de présenter les avis PPA 

dont ceux des communes, les dires portés dans le cadre de l’enquête publique 
et les modifications apportées au dossier en vue de l’approbation 

 
 Approbation du PLUm valant PDM en Conseil Métropolitain 

 


